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C'est à la m êm e p é rio d e  q u 'o n t été 
décidées l'extension d u  réseau  TGV en 
France et la réalisation  de  Rail 2000 en 
Suisse. O r le TGV rou le  déjà su r  ses 
no u v eau x  tronçons alors que, chez 
nous, pas u n  m ètre  de  ligne su p p lé ­
m en ta ire  n 'a  encore été réalisé.
Cette s itua tion  résum e b ien  l'évo lu ­
tion  de  no tre  systèm e po litique  carac­
térisé p a r  la lo u rd e u r  d u  processus de  
décision, non  seu lem en t au  n iveau  
parlem enta ire , m ais aussi lors d e  la 
m ise en  œ u v re  qu i se heu rte  à u n  
nom bre  g ran d issan t d 'obstacles. D ans 
la réalisation  d e  projets d 'in frastru c ­
tu re , ce sont m oins les difficultés tech ­
n iques qu e  po litiques qu i son t source 
d e  re tards: le ju rid ism e cro issan t d e  la 
p rocédure , les n o uveaux  in s trum en ts  
d e  partic ipation , les é tu d es  d 'im pac t 
su r  l 'env ironnem ent, la qualité  p o u r  
ag ir  accordée aux  particu liers  et à de  
nom breuses  associations, sans parler 
d u  T ribunal fédéral de  p lu s  en  p lu s  
app e lé  à d o n n e r  le de rn ie r m ot. Les 
changem en ts  d e  va leurs qu i affectent 
no tre  société expliquent, en  partie  d u  
m oins, cette s itua tion  nouvelle. Il y a le 
fam eux «repli su r  soi» qu i fait que  de  
no m breuses  p e rsonnes ne son t p lu s  
guère  d isposées à réfléchir d an s  le 
sens de  l'in térêt collectif, p h én o m èn e  
qui s 'observe aussi chez les m ag is­
trats. Im possib le  d 'im ag in e r qu 'il y a 
u n e  v ing ta ine  d 'an n ées  u n  conseiller 
fédéral au ra it «soigné» son im age en 
ro u lan t à 145 k m / h  su r  l’au to ro u te  
com m e l'a fait récem m ent M. D elam u- 
raz. Il y  a aussi la percée d u  m o u v e ­
m en t et d e  la pensée  écologiques. Or, 
p lu s  au  n iveau  de  la m ise en œ u v re  
q u 'à  celui d e  la décision, les associa­
tions écologistes on t les m oyens de  
faire p re n d re  en  com pte  les in térêts 
qu 'elles défenden t, so u v en t en  p ro v o ­
q u a n t le réexam en  d 'u n  pro jet officiel; 
le cas d e  Rail 2000 est exem plaire. M ais 
la fau te  incom be d ’ab o rd  au  p a rle ­
m ent: il n 'a  pas jugé u tile  d e  calculer le 
prix  d 'u n  projet qui, év itan t les n u isan ­
ces créées le long  des nou v eau x  tro n ­
çons, au ra it é té  acceptab le  p o u r  la 
p o p u la tio n  des  rég ions concernées. 
Le m oyen  d 'accélérer la réalisation  de  
projets consisterait donc à p re n d re  en 
com pte  leu rs effets su r  l 'env ironne ­

m en t dès le s tade  de  la p lanification  et 
des p rem ières é tudes. N o u s avons 
l 'hab itude  des com prom is. A ux in té ­
rê ts trad itionne ls  conciliés dev ra ien t 
dès le d é p a rt  s 'a jouter d e  n o uveaux  
facteurs. C ep endan t, avec l'au g m en ­
ta tion  d u  n om bre  de  g ro u p es d 'in té ­
rêt, le d é n o m in a teu r  co m m u n  d u  
com prom is dev ien t forcém ent p lu s  
petit. Par conséquent, p lus  petites  d e ­
v iennen t les d im ensions et les pe rs ­
pectives d e  ce qu i sem ble réalisable. 
Encore u n e  fois Rail 2000: d an s  la d é ­
cennie passée, et su r  l 'in terven tion  de 
nom breux  g ro u p es  d e  pression , on  l'a 
ram ené  d 'u n e  d im ension  nationale  
(construction  d 'u n e  ligne à g rande  
vitesse en tre  G enève et Saint-Gall) à 
u n e  am élio ra tion  des p resta tions ré ­
gionales, alors q u e  les p ays voisins 
p rép a ra ien t u n  réseau  eu ro p éen  à 
g ran d e  vitesse. D ans le «p luralism e 
réel» de  la Suisse, on  passe  de  l'échelle 
na tionale  à la rég ion  et d e  la rég ion  aux 
com m unes qu i se b a tten t en tre  elles 
d an s  u n  égoïsm e collectif au  n iv eau  le 
p lu s  bas.
R econnaissons qu e  la p ro longa tion  
des délais et la rév ision  à la baisse de 
no m breux  projets po litiques on t eu  
des effets sa lu ta ires p a r  le passé. M ais 
il fau t av o u er aussi q u e  ces d eu x  ten ­
dances v o n t à l'encontre  des exigences 
de  la po litique  des années nonante . 
C ar si le deg ré  de  partic ipa tion  de  la 
Suisse à l 'E urope  co m m u n au ta ire  est 
encore en  d iscussion , il n 'y  a pas l’o m ­
bre  d 'u n  d o u te  q u e  no tre  pays sera 
con tra in t d e  déc ider b eau co u p  p lu s  
vite, d e  p enser et d 'ag ir  d an s  des pe rs ­
pectives beau co u p  p lu s  larges que  
celles de  ces d ern ie rs  tem ps.
Est-ce la q u a d ra tu re  d u  cercle? C erta i­
n em en t pas si les exigences d e  l'heure  
eu ro p éen n e  son t défin ies non  pas 
com m e u n  danger, m ais com m e u n e  
chance. La p ression  de  l'ex térieur a 
déjà u n e  fois d an s  n o tre  h isto ire  été u n  
facteur décisif p o u r  n o tre  pays: elle 
no u s  a perm is  de  su rm o n te r  la crise 
économ ique et po litique  des années 
trente. Il fau t saisir le d y n am ism e 
européen , la p ression  d e  l’extérieur, en  
tan t q u e  chance d e  su rm o n te r  le b lo ­
cage d e  no tre  politique, qu i est à la fois 
institu tionne l et m ental. WL



LE CARNET DE JEANLOUIS CORNUZ

L 'amour à 15 ans
Dans 24 Heures du 4 janvier, le journal 
des familles, je lis un très bel article 
publié sous les auspices de Pro Juven- 
tute et de l'organisme Jeunesse-Parents- 
Conseils:
«Anick a 15 ans. Son professeur l'a sur­
prise en train de faire l'amour avec le 
garçon qu'elle aime. Chantage: il la 
menace de tout raconter à sa famille si 
elle ne répond pas à ses avances.» Etc. 
Texte absolument remarquable, et qui 
permet d'intéressantes déductions:
1. Qu'il est normal de faire l'amour à 15 
ans avec le garçon qu'on aime (et com­
ment savoir si on aime? par simple ins­
pection des essences, selon la méthode 
de Spinoza...): «Tout le monde sait 
qu'on ne peut interdire l'amour lorsqu'il 
est libre et joyeux, entre deux partenai­
res consentants —  le français est incer­
tain, mais la pensée incontestable.
2. Qu'il est normal de faire l'amour n'im­
porte où, par exemple en un lieu où l'on 
peut être surpris par un professeur (ou 
par un pasteur, ou par un juge, ou par un 
dentiste, etc).
3. Qu’il n'est pas rare qu'un professeur 
fasse chanter une élève pour coucher 
avec elle —  l'auteur, Dame Gerda F., 
espère qu'Anick lira sa réponse et que 
d'autres adolescentes profiteront de ce 
courrier. «Car de tels appels au secours 
ne sont pas rares».
Quelques points, malheureusement, ne 
sont pas clairs: à vues humaines, le gar­
çon lui aussi a dû être surpris... Qu'est-il 
devenu dans la suite de l'histoire? Com­
ment se fait-il qu'Anick ne se soit pas 
confiée à lui «pour un appel de la der­
nière chance» plutôt qu'à Jeunesse-Pa- 
rents-Conseilsl Au fait, quel âge avait- 
il? 15, 20 ou 25 ans?
Par ailleurs, sur un point je diffère de 
Dame Gerda F., qui conseille à Anick de 
ne pas dénoncer son professeur, car ce 
serait faire preuve de fascisme! Selon 
moi, ce serait plutôt du stalinisme, ou 
l'expression d’une mentalité petite-bour- 
geoise judéo-trotskiste ! Remarquez: j'ai 
pu constater que les psychologues-pé- 
dagogues zurichois sont aussi in que les 
nôtres. Dernièrement, un questionnaire 
a été remis aux élèves d'une école du 
canton, avec entre autres la question: 
Est-ce que tu te masturbes? La petite 
Setti, 12 ans, a répondu que oui —  étant 
donné que masturbation se dit en

allemand Selbstbefriedigung (auto-sa- 
tisfaction), et qu'elle a cru qu'on lui 
demandait si elle était satisfaite. Et elle 
est contente de vivre! Elle aime son 
papa et sa maman, et son petit frère, et 
Hector, le chien... Ceci n'en est pas 
moins fâcheux, puisque cela risque de 
fausser la statistique, et partant les con­
clusions que les Herr-Frau Doktor en 
tireront.

Mais revenons aux Troubles Fêtes de 
François Debluë!
Comme dans le cas de Cherpillod, au- 
delà de ce qui est dit, un certain ton 
inconfondable, une certaine manière de 
dire les choses, un certain style.
Je vous le disais: j'avais été frappé par 
un détail, les nombreuses répétitions: 
«Ne dramatisons pas...», «Kneph a été 
parfait», «New York (ou Tachkent), ce 
sera pour une autre fois...» Or, dans cet

De temps en temps (mettons, tous les 
trois mois), le Journal de Morges tombe 
dans ma boîte aux lettres de Saint-Sul- 
pice. Grâce à lui, j ’ai appris que Pietro 
Sarto donnait une conférence au musée 
Alexis Forel (dont il est par ailleurs le 
président) à Morges, sur «la technique 
de l ’aquatinte et la recherche de la cou­
leur».
Non seulement je trouve l’œuvre de 
Sarto très belle, mais j'apprécie aussi 
beaucoup ses talents de conférencier, la 
clarté de ses exposés, et l ’enthousiasme 
qui les sous-tend. J 'en avais déjà parlé 
aux lecteurs de DP à l’occasion d ’un 
cycle de conférences données à Vevey, 
il y a exactement trois ans de cela (DP 
du 29.1.87).
Dans la belle salle du deuxième étage du 
musée Forel, sous les profonds caissons 
de bois sombre de son plafond, devant 
sa grande cheminée Renaissance, Pietro 
Sarto est tout surpris, heureux et un brin 
décontenancé de voir soudain son audi­
toire proprement décuplé! Le Journal

admirable poème qui s'intitule Judith et 
Holopherne* proposant une Judith qui 
se sacrifie pour son peuple, parce qu'elle 
n'a plus rien à perdre -— celui qu'elle 
aimait est mort —  les mêmes répéti­
tions, mais produisant un effet tout 
différent: «Seule tu as marché seule/ tu 
t'es avancée ta servante à tes côtés». Ou 
bien: «Judith! plus seule que la solitudeI 
tu le saisi plus triste que la tristesse/ tu 
le sais...»
En effet de lamento, de chant funèbre, à 
la manière, je crois, des Anciens, Grecs 
ou Egyptiens ou Hébreux, d'une grande 
beauté pathétique, d'une grande beauté 
lyrique —  alors que dans Troubles Fê­
tes, il y a eironeia, ironie, au sens grec 
d'interrogation —  ce qui est conforme à 
la tonalité annoncée dès le titre!
Mais quel rapport, me dira-t-on, avec 
les textes que vous citez au début de cet 
article? Hélas, eux aussi ont leur ton, à 
nul autre semblable, et c'est celui de 
l'ineptie. ■

* Editions Empreintes, 1989

de Morges y est certainement pour quel­
que chose, la renommée de l’artiste pour 
beaucoup.
Voici ce que Sarto m ’a appris. L ’aqua­
tinte est une technique relativement tar­
dive (fin du XVIIIe). Elle vise à donner 
l’illusion de l’aquarelle, à produire des 
surfaces par la multiplicité de points, et 
non pas par l ’addition de traits, comme 
dans l ’eau-forte. Comment obtient-on 
ces surfaces structurées, «tricotées», 
selon la jolie expression de Sarto? On 
place la plaque de cuivre dans une 
«boîte à grains»; ces grains sont de colo­
phane moulue. On secoue cette colo­
phane de manière à former un nuage qui 
se dépose lentement et uniformément 
sur la plaque. On chauffe alors cette 
dernière, la colophane fond et se colle 
au cuivre. Il n ’y a plus qu’à «graver» au 
pinceau chargé d ’acide. L ’acide grave 
entre les grains, plus ou moins profon­
dément. On est dans l ’ordre du micron, 
mais « à la binoculaire, un micron, c ’est 
un éléphant!» Le dessin obtenu aura

CONFÉRENCE

Recherches de couleurs 
et recherches féministes



tous les aspects de l’aquarelle, une fois 
les couleurs posées.

Laissez-les 
dans les livres !

Ces couleurs sont fondamentalement au 
nombre de trois: rouge, bleu, jaune. 
Mélangées, elles donnent toutes les 
teintes de l’arc-en-ciel. Quant aux en­
cres, elles se présentent sous la forme 
d ’une pâte très dure, que l’on ramollit à 
la chaleur. C ’est un conglomérat d ’hui­
les cuites, dont on a brûlé les graisses, 
afin que l’encre ainsi obtenue ne tache 
pas et qu'elle reste transparente. On la 
mélange alors avec des résines et on la 
broie avec les couleurs. Cette pâte a une 
viscosité telle qu’elle «démoule» com­
plètement sous la pression, au moment 
du tirage —  idéalement tout au moins! 
Pour finir, Pietro Sarto lance un avertis­
sement aux amateurs: l’ennemi numéro 
un de la gravure en couleurs, c ’est le 
soleil. Aucune couleur ne lui résiste 
vraiment. «Evitez d ’accrocher vos gra­
vures au mur, à moins de leur trouver 
un endroit très abrité. Mieux: laissez- 
les dans un livre! Elles y seront parfai­
tement à l’abri. De plus, c ’est leur vraie 
place: la gravure vient du livre et y 
retourne; elle est du domaine du lisible 
et sa place idéale est dans la bibliothè­
que. Dès qu'on encadre une estampe, 
on perd quelque chose de sa lisibilité. 
Mais, ajoute Sarto, ce que je  dis là ne 
concerne pas le noir et blanc. Un Rem­
brandt sur papier de lin et au noir de 
fumée doit parfaitement tenir le coup! 
Je n’ai jamais vu un noir de fumée pâ ­
lir.» D ’où le ridicule de certaines expo­
sitions d ’estampes, qui condamnent le 
visiteur à une pénombre qui ne permet 
plus de rien distinguer. Le soupçon 
vient alors que ce que l’on veut protéger 
là, ce ne sont peut-être pas des origi­
naux, mais des «contre-types» qui, eux, 
ne résistent pas à la lumière...

Mâle 
suggestion

L à-dessus, un au d iteu r suggère  
finement: «Mais nos compagnes, ne 
sont-elles pas plus belles dans la pé ­
nombre?» A quoi sa jeune voisine 
riposte: «Peut-être, mais ce ne sont pas 
des contre-types!» 0  génie de la répar­
tie, tu ne m ’as jamais visitée, hélas!
Cet exemple de machisme mou me ser­
vira de transition pour passer à l’exposé

que Françoise Collin a présenté dans le 
cadre du Cours général public de l ’Uni­
versité de Lausanne, dont l ’intitulé glo­
bal est Féminin-Masculin. Françoise 
Collin est une philosophe qui enseigne à 
Bruxelles et à Paris et qui a fondé, en 
1973, les Cahiers du GRIF (Groupe de 
recherches féministes).
Après avoir indiqué les deux axes de 
son exposé: les recherches féministes 
d ’abord, les féministes dans la recher­
che ensuite, la conférencière a, en pré­
ambule, souligné qu'un des problèmes 
fondamentaux était celui du rapport des 
femmes à l’institution universitaire, à 
laquelle elles n'ont accédé que tardive­
ment. Cet accès difficile, cette labo­
rieuse reconnaissance une fois obtenus, 
les femmes ne risquent-elles pas de per­
dre toute distance critique? Face à l’ins­
titution, dont la puissance est redouta­
ble, surtout quand on y entre au «comp- 
te-gouttes», ne risquent-elles pas 
d ’émousser l’acuité de leur regard ? 
Puis F. Collin trace un rapide historique 
des recherches féministes. D ’abord cen­
trées sur l'action, elles se sont attachées 
à rendre les femmes visibles, à leur don­
ner la parole et à parler d ’elles. Ensuite, 
il s ’est agi de situer les nœuds où s ’arti­
culent, les lieux où s’élaborent les stra­
tégies d ’assujettissement des femmes. 
Ces lieux, ces nœuds, sont nombreux: le 
travail, la carrière, le salaire; le corps, la 
maternité, la sexualité; la création; le 
langage. A ce stade toute femme était 
compétente pour mener une réflexion 
fortement articulée sur l ’action, et nour­
rie de l ’expérience vécue.

De l ’action «sauvage» 
à  la discipline intellectuelle

Ensuite, les recherches féministes se 
sont orientées vers le savoir, et ont don­
né naissance aux «études féministes» 
(women studies). On a affaire là à une 
discipline intellectuelle, en rupture avec 
l’action et la réflexion «sauvage». Elle 
n’est plus centrée sur l ’objet-femmes, 
mais sur le rapport avec les hommes, 
rapport de pouvoir et de domination. 
Les études féministes se définissent au­
jourd’hui par leur grille de lecture théo­
rique, outil d ’approche du réel ou du 
texte (en littérature, par exemple), qui 
fait surgir des composantes (du réel ou 
du texte) que d ’autres lectures ne font 
pas apparaître.
A propos des féministes dans la recher­
che, Françoise Collin souligne qu’elles

sont tout aussi intéressées par le monde 
et qu’elles mènent toutes sortes de re­
cherches hors du féminisme. Elles sont 
alors libres à priori de la grille de lecture 
définie plus haut. Cependant, quelque 
chose se joue, en rapport avec leur fémi­
nisme, et leur permet de faire surgir des 
strates qui n ’auraient pas été mises au 
jour sans elles.
En conclusion, la conférencière insiste 
sur le fait qu’il ne faut pas enfermer les 
femmes dans les «women studies», 
mais leur permettre d ’être présentes 
dans tous les domaines du savoir et de 
l’action. Il faut réintroduire le fémi­
nisme dans la totalité de la vie.

Catherine Dubuis

Prochaines conférences:
7 février: Singulier, pluriel: Règles sociales 
d'accord entre fém inin et masculin, par M. 
François de Singly (Université de Rennes 2, 
France).
14 février: L'éloquence réduite au silence: 
comment les fem m es sont évacuées de la 
communication, par Mme Edith Slembeck 
(Université de Lausanne), membre du 
Groupe Femmes et Université.

21 février: Table ronde: L ’Université est 
aussi ra ffa ire  des fem m es. Avec: M mes 
Yvette Jaggi, Silvia Ricci Lempen (anima­
trice), Claire Rubattel Masnata, Brigitte Stu- 
der, Martine Chaponnière et M. Alexander 
Bergmann.
Le cours est gratuit et ouvert à toutes et à 
tous. Toutes les conférences ont lieu à l'aula 
du Palais de Rumine, à Lausanne, à 18.15 
heures.
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POUCE POLITIQUE

Du Ministère au 
domaine public
Le premier citoyen du pays —  le président du Conseil national —  
possède aussi sa fiche au Ministère public de la Confédération. Sa 
fonction lui a permis de la consulter en toute tranquillité. Victor Ruffy 
nous en livre le texte complet (en italique) ainsi que ses commentaires.

Le 10 janvier, je me suis rendu au Mi­
nistère public de la Confédération pour 
consulter ma fiche. Après un court ins­
tant d'attente, un fonctionnaire vint me 
chercher pour me conduire dans un bu­
reau du septième étage. Pour y accéder 
nous avons dû franchir une chicane du 
type p o rte -tam b o u r à systèm e 
électronique. «Vous voyez qu'on est 
bien protégé», me dit mon guide. Nous 
prîmes place dans une petite salle où 
dominait le gris clair.
Quel que soit le contenu de ma fiche, 
j'avais décidé de maîtriser mes réac­
tions. Ni colère, ni pitié. Finalement 
l'homme que j'avais en face de moi 
n'était peut-être qu'un exécutant. Mobi­
liser ma curiosité et au besoin demander 
un éclaircissement, telle était la consi­
gne que je m'étais donné.
M'ayant laissé ôter mon manteau que je 
mis sur une table, le fonctionnaire s'ab­
senta deux minutes et revient avec ma 
fiche. Elle est de format A5, les côtés les 
plus longs à l'horizontale. Elle me frap­
pa d'emblée par sa brièveté. Une chose 
parmi d'autres me préoccupait spéciale­
ment: quand tout cela avait commencé 
et pour quel motif ?
La fiche était précédée des indications 
d'usage habituelles: nom, prénom, date 
et lieu de naissance, prénom du père, 
nom de jeune fille de la mère et de la 
femme. Ces deux derniers noms ne sont 
pas correctement écrits. Ils sont même 
estropiés. Disons à la décharge de l'offi­
ciant d'alors qu'ils ont quelque chose 
d'exotique. De cette première constata­
tion, il se dégage que la mise en œuvre 
n'est pas impeccable.
Suit alors la première annotation, sépa­
rée des indications précédentes par un 
trait tiré horizontal.

Mai 68 avant l'heure

24.7.62 Sûreté Vaud. Tätigkeit des 
Mouvement démocratique des étudiants

à Lausanne. R. ist neues Mitglied. R. 
betreut «Art et Culture» bei der AGE 
(Association des étudiants) und seit
26.6.62 die sozialen Belange der AGE- 
CITE. R. war bisher polit, unbekannt. 
En fait, je n'ai jamais fait partie du 
Mouvement démocratique des étu­
diants, ce qui ne m'empêchait pas d'en­
tretenir de bonnes relations avec plu­
sieurs de ses responsables. C'est donc 
une information erronée, ce qui montre 
bien l'utilité de pouvoir accéder à sa 
fiche pour en corriger les erreurs. En 
revanche, j'étais bien membre du Comi­
té de l'AGE sous deux présidents diffé­
rents; l'un est aujourd'hui haut-fonction- 
naire dans l'administration vaudoise et 
l'autre se trouve à la direction du Comp­
toir suisse.
Aux affaires culturelles, j'ai cru bon 
d'organiser une conférence donnée par 
M. le Professeur Jean Starobinski de 
Genève, ainsi qu'un concert d'une de 
nos grandes pianistes romandes récem­
ment disparue, Denise Bidal.
Au département des affaires sociales, je 
me suis occupé plus spécialement des 
problèmes d'assurance, de logements 
pour étudiants et de foyers-restaurants 
universitaires. Il faut avouer qu'au début 
des années soixante, l'Université, par 
absence de conception globale et insuf­
fisance chronique des ressources courait 
le risque d'être complètement dépassée. 
Nous nous sommes donc mobilisés en 
1963, pressés par les circonstances. 
Publication d'un mémoire accompagné 
d'un train de motions devant contribuer 
au développement de l'Université, cor­
tège dans les rues de Lausanne réunis­
sant plus de 1000 étudiants et assemblée 
de plus de 400 étudiants au Comptoir 
suisse sous la présidence de M. Antoine 
Hoefliger (déjà). Les travaux furent 
d'une qualité satisfaisante comme l'at­
testent les documents et les bandes enre­
gistrées.
Il est difficile d'évaluer bien sûr après

coup les effets d'une telle action. Des 
indices précis nous font croire, aujour­
d'hui encore, que l'implication du 
monde étudiant dans un processus poli­
tique qui les concernait directement et 
qui relevait de l'exercice de la démocra­
tie ne fut pas sans résonnances.

10.2.64. v. do: R. ist Mitarbeiter des 
Bulletins «Contacts»
Je ne me souviens pas des articles que 
j'ai pu une fois ou l'autre écrire pour 
cette revue dont le rédacteur, A. Buen- 
zod, devint professeur à l'Université.

Soviet connection

I l  .1.89. R. besucht zusammen mit Schu­
barth Musa 44 Lausanne am 13.1.89 um 
ca 16.00h. den (un nom est masqué) 
UdSSR. Bot sc heft Bern.
De février 64 à janvier 89, ma fiche est 
muette comme si j'avais durant cette 
période soit disparu de la circulation 
soit tout à coup agi en parfaite confor­
mité avec «l'ordre public».
On peut par exemple en conclure que 
Domaine public, à l'opposé de Contacts, 
est admis comme organe d'opposition 
critique. L'absence d'annotations sur le 
parrainage des requérants d'asile a quel­
que chose de surprenant si l'on se réfère 
à la nature des deux premières men­
tions.
Dans de telles circonstances, l’intérêt re­
trouvé pour mes agissements en 1989 à 
l’occasion d'une visite à l'ambassade 
d'Union soviétique étonne un peu. Je 
m'y suis rendu avec une amie interprète 
d'origine ukrainienne, responsable de 
l'organisation d'un voyage pour un petit 
groupe dont je faisais partie. Ces con­
tacts nous permirent notamment d'avoir 
une discussion avec certains de nos col­
lègues parlementaires au Kremlin. 
Depuis cette entrevue, j'y suis retourné 
sans que cela fasse l'objet d'une rubri­
que. Il est donc très probable que de 
telles visites, et c'est heureux, ne fai­
saient pas systématiquement l'objet de 
surveillance.

Le contenu de cette fiche démontre 
qu'elle est le fait d'amateurs, agissant 
sans qu'existent de consignes sur la défi­
nition d'une activité suspecte. Elle mon­
tre aussi une peur diffuse à l'égard de 
tout ce qui est organisé en mouvement, 
même si ledit mouvement ne peut être 
accusé d'agissements répréhensibles. 
Fort heureusement, ces fiches vont être



FICHIERS

Le registre fédéral
détruites et de nouvelles directives vont 
être données au niveau fédéral (on sou­
haite que les cantons en fassent de 
même).
On ne surveillera dorénavant plus les 
citoyens ou les citoyennes
1. qui agiront dans le cadre de l'exercice 
de leurs droits politiques;
2. qui participeront à des manifestations 
autorisées;
3. qui feront des voyages à l'étranger à 
moins que ceux-ci ne puissent porter 
préjudice aux intérêt du pays.
Cette nouvelle politique de sécurité, qui 
semble reposer sur une notion plus réa­
liste de la confiance élémentaire, 
n'émane pas d'un nouveau gouverne­
ment populaire mis en place par miracle 
dans une république bananière* ni du 
porte-parole d'un Front de salut national 
devant garantir le passage d'une dicta­
ture à la démocratie. Il s'agit des décla­
rations du président de la Confédération 
suisse, M. Arnold Koller, qui se trouve à 
la tête d'une démocratie qui s'apprête, il 
est vrai, à fêter ses 700 ans. Où est l'uto­
pie?

Victor Ruffy

(cfp) A-t-on attaché assez d'attention, il 
y a quatre ans, à la publication, par l'Of­
fice fédéral de la justice (Service de la 
protection des données), du Registre des 
fichiers de données personnelles établis 
par la Confédération? Probablement 
pas, car il y avait suffisamment de per­
sonnes informées, de par leurs fonc­
tions, qui auraient pu y déceler l'absence 
du fameux fichier de la police fédérale. 
Au surplus, les fichiers annoncés méri­
teraient aussi une étude attentive sous 
différents aspects.
Prenons quelques titres, par exemple 
pour s'interroger sur la symbolique 
qu'ils dénotent: MEDUSE (identifica­
tion de toutes les personnes ayant passé 
un examen de médecine), MEDASYL 
(registre de tous les réfugiés et deman­
deurs d'asile ayant subi un contrôle 
médical à la frontière), PISETH (sys­
tème d'information personnel de l'Ecole 
polytechnique fédérale de Zurich), AU- 
PER (registre de base pour la recherche 
des dossiers personnels enregistrés et 
archivés à l'Office fédéral de police: 
environ l'200'000 personnes enre­
gistrées), EPA (ne pas conrondre avec 
une chaîne commerciale: personnel de 
l'armée), STOLIS (système d'informa­
tion en ligne sur les droits de timbres). 
Mais attachons-nous à d'autres élé­
ments, tout en nous rappelant qu'il s'agit 
de l'état au 1er janvier 1986 et qu'à notre 
connaissance, il n'y a pas eu de mise à 
jour publiée depuis.

13 millions 
de rentiers

Les gros dossiers, pour ceux où le nom­
bre approximatif de personnes mention­
nées est indiqué: tout d'abord le Registre 
central des étrangers (RCE) avec 
2'600'000 noms et le Registre d'enregis­
trement des personnes de l'Office fédé­
ral des étrangers avec six millions de 
noms. Le fichier des radiophotogra- 
phies du Groupement de l'état-major 
général comprend 2'700'000 fiches mais 
le record absolu est détenu par le Regis­
tre des assurés AVS/AI avec plus de 13 
millions de noms.
En passant, relevons une différence en­
tre l'annonce des dossiers de parlemen­
taires du service du Parlement (252 
noms) et celui du Département des fi­

nances (246), pour le paiement des in­
demnités. En fait, sans avoir cherché 
plus loin, nous avons admis qu'il s'agit, 
dans le premier cas, de quelques parle­
mentaires en voie de quitter les Cham­
bres fédérales et pour lesquels la fiche 
n'a pas encore pu être portée aux Archi­
ves.
Les fiches de police intéressent certains. 
Il y en a dans presque tous les départe­
ments, car comment qualifier les listes 
noires de la Direction des douanes ou de 
la division des chèques postaux aux 
PTT? Mais ce sont probablement les fi­
ches de l'Office de la police et celles du 
Ministère public de la Confédération 
qui intriguent. Pour le premier office, en 
plus <XAUPER déjà mentionné, il y a un 
fichier des retraits de permis dans le 
cadre de la législation sur la circulation 
routière: 540'000 noms et RIPOL, réper­
toire suisse informatisé des signale­
ments de personnes à disposition des 
offices de douane et des autorités canto­
nales de police, dont on sait l'absence de 
base légale.

Le Suisse le plus fiché

Le Ministère public a huit fichiers, dont 
celui de son personnel. Les sept autres 
sont 1 e B.7.12 concernant les décisions 
sur les publications et objets obscènes. 
Le dossier sur les instructions pénales 
du ressort de la Confédération, AFISI 
PRINTAK système d'identification au­
tomatique des empreintes digitales, 
ZA/V, registre central du Bureau central 
de police, EMINENCE THENAR, fi­
chier d'empreintes de paumes de la 
main, un fichier de photographies avec 
plus de 361'000 photos pour faciliter 
l’identification des personnes et 600'000 
fiches du Casier judiciaire.
La Suisse n'est pas un Etat policier, mais 
il est très policé. On sait qui est chez 
nous! Les 580 fichiers annoncés, plus 
ceux des autres autorités et des entrepri­
ses commerciales, devraient permettre 
de suggérer l'organisation d'une recher­
che de la personne la plus fichée du pays 
pour son inscription au livre des re­
cords... en attendant l'élaboration de dis­
positions impératives sur la protection 
des données personnelles et un contrôle 
sérieux du respect des dispositions 
adoptées. ■

Soulagement
(pi) O uf... j'y  suis! Quel soulagement 
que de recevoir du Ministère public 
une réponse positive. J'ai rencontré 
l'autre jour un ami dépité: le fichier fé­
déral ignorait jusqu'à son existence... 
Ne pas être au fichier, c’est un peu 
comme si on refusait de vous remettre 
un certificat au terme de vos études; 
c'est la non-reconnaissance d'un par­
cours politique. Combien de ces ré­
ponses finiront-elles encadrées au- 
dessus du bureau ou glissées dans un 
curriculum vitae, comme attestation 
d'un passé sans compromissions ? 
Ah! que les membres du comité du 
Front de salut national roumain doi­
vent regretter de ne pas avoir de fiche 
à exhiber, comme preuve de la vérité 
de leur action.
Mais pour ce qui est d'encadrer la let­
tre du Ministère public, j'attendrai de 
recevoir une traduction. Parce que ma 
réponse était rédigée en allemand. 
Parfaitement. Voilà qui ajoute à sa 
valeur: reconnu comme «ennemi» de 
l'Etat, mais pas comme membre d'une 
minorité linguistique. Le combat con­
tinue!



AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Manque d'antennes
(iag) Hans Flückiger, directeur sup­
pléant de l'Office fédéral de l'aménage­
ment du territoire, présente dans La Vie 
économique de décembre 89 les défis de 
la bataille pour le sol.
Pour illustrer les tensions que suscite 
l'affectation d’un sol rare, il cite en vrac 
la pénurie de terrains à bâtir dont se 
plaignent les entrepreneurs, la difficulté 
de stocker des déchets spéciaux ou d'ex­
ploiter des gravières, le manque de ter­
rains de golf que déplorent les milieux 
du tourisme. Et dans cette énumération, 
on trouve aussi l'exemple suivant: «Les 
milieux de la protection de la nature et 
du paysage ne veulent rien savoir des 
antennes orientables des PTT.»
En fait, les oposants ne sont pas seule­
ment les défenseurs patentés du pay­
sage, mais une grande partie de la popu­
lation locale.
Cet exemple des difficultés de l'aména- 
giste est assez gros sous cette plume. En 
s'approchant successivement de deux 
communes, Neyruz-sur-M oudon et 
Boulens, et en faisant miroiter des rétri­
butions pour la location du terrain mo­
destes en soi, mais considérables en pro­
portion des budgets communaux qui 
sont de l'ordre des 200'000 francs, les 
PTT ont tenté de forcer le passage avant 
la mise à l'enquête d'un plan sectoriel, ce 
par quoi ils auraient dû selon les règles 
commencer.
Il est assez significatif qu'un des plus 
hauts responsables fédéraux semble 
ignorer que la Confédération par une de 
ses régies «n'ait pas fait ce qu'elle dit» 
tout en demandant aux autres de «faire 
ce qu'elle dit».

Tromperie 
par omission

Et même si M. Hans Flückiger connais­
sait bien ce dossier, comment aurait-il 
pu établir les faits, quand le Conseil 
fédéral lui-même, dans une réponse à 
une question Victor Ruffy, gomme ce 
manquement. Ah! si l'ancien juge fédé­
ral Haefliger analysait chaque déclara­
tion du Conseil fédéral avec la sévérité 
qui lui fait se demander si le Parlement 
n'a pas été trompé par une omission, il 
trouverait un abondant matériel. Le cas 
le plus courant est celui où un service 
interpellé rédige lui-même la réponse

qu'avalise l'autorité supérieure. Tel fut 
le cas.
Les résistances locales que l'on juge 
égoïstes sont aussi une contestation du 
pouvoir des grandes institutions tou­
jours tentées d'en prendre à leur aise. Et 
dans le cas particulier, il faut saluer le 
bon relais assuré aux oppositions par le 
Conseil d'Etat vaudois qui a donné un 
préavis négatif sur ce projet.

Pas d'intermédiaire coûteux !

On rappellera que pour permettre une 
meilleure réception de Radio suisse in­
ternationale dans le monde entier, à par­
tir de la Suisse seule, les PTT envisa­
gent d'implanter, en plus de l'émetteur 
de Sottens et de celui à antenne orienta­
ble de Chapelle, quatre autres émet­
teurs, balayant l'ensemble du Jorat, avec 
une puissance cumulée encore jamais 
expérimentée et répartis dans un rayon 
de 10 kilomètres, touchant 30 commu­
nes, dans des sites en vue, avec des an­
tennes doubles de 105 mètres, plus les 
installations au sol.
Précisons que les PTT en quête d'empla­
cements ont d'ores et déjà accepté le re­
fus des autorités bernoises. Est-ce parce 
qu'elles sont plus près du pouvoir? Et 
ajoutons que les Vaudois par les instal­
lations existantes fournissent une im­
portante contribution. L'auteur de ce 
papier est dans le rayonnement de ces

(jd) Leurs bénéfices sont toujours aussi 
confortables et elles sont en passe d'être 
soulagées d'une charge fiscale de près 
de 400 millions de francs —  au profit de 
leurs clients. Pourtant les banques sont 
de mauvaise humeur parce que mal 
aimées, plus même, en butte à l'hostilité: 
la Commission des cartels leur cherche 
noise en exigeant d'elles de renoncer à 
des accords pourtant bien intéressants; 
la hausse du taux hypothécaire et quel­
ques affaires de blanchissage suscitent 
la critique sur plusieurs fronts. Le blo­
cage rapide des comptes présumés de 
Ceausescu, décidé par l'Office fédéral

antennes; il peut entendre la radio ro­
mande en décrochant son téléphone; il 
ne s'agit donc pas d'un commentaire pro 
domo!
Les PTT pour couvrir le monde utilisent 
aujourd'hui trois relais, celui de Pékin 
qui permet une meilleure réception aux 
Philippines, en Indonésie, au Japon; ce­
lui de Brasilia qui couvre aussi l'Améri­
que centrale et une partie de l'Amérique 
latine; celui du Gabon pour l'Afrique et 
le Sud de l'Amérique. Les émetteurs 
reçoivent directement les émissions de 
Berne, par satellite.
Pourquoi ne pas persévérer dans cette 
voie?
Première réponse: il faut à tout prix ga­
rantir l'indépendance de la «voix 
suisse». Mais les gouvernements, y 
compris celui de la Chine, ont d'autres 
soucis que de surveiller les nouvelles 
suisses, essentiellement en français et 
en allemand. Les ambassades peuvent 
d'ailleurs surveiller la fidélité de la re­
transmission. Et en cas de conflit mon­
dial grave? Il y aura d’autres facteurs de 
perturbation des ondes!
Reste l'argument financier. Les relais se 
paient. Tant mieux! Pourquoi regrette­
rions-nous l'argent que nous donnons au 
Gabon? Et il ne s'agit pas en l'occur­
rence d'exporter nos déchets, mais d'uti­
liser des relais locaux existants.
Cette prétention de couvrir le monde 
entier depuis son propre territoire, sans 
dépendance, sans dépenser des francs 
suisses à l'extérieur, même en faveur de 
pays pauvres, est révélateur d'une diffi­
culté de penser autrement. ■

de la police, comme pour les fonds de 
Marcos à l'époque, constitue un abus de 
pouvoir, de surcroît inutile puisque les 
banques ont l'obligation légale d'une at­
tention accrue lors d'un changement de 
régime; la précipitation fédérale, dans 
de telles circonstances, ne peut que con­
tribuer à l'insécurité du droit et à ébran­
ler la confiance internationale dans la 
place financière helvétique. Et pour 
faire bonne mesure, le conseiller fédéral 
Otto Stich politise cette question de la 
place financière en préconisant un redi- 
mensionnement du secteur bancaire sur­
développé par rapport à la capacité éco-

VENT CONTRAIRE

Aigreurs bancaires



CIBA-GEIGY ET LE TIERS MONDE

Capital-risque pépère
(Jd) 5 à 10 millions de francs par an. 
C'est la somme que Ciba-Geigy met à 
disposition d'un fonds de capital-risque 
destiné à soutenir des projets dans le 
tiers monde dont la rentabilité immé­
diate n'est pas assurée. Un fonds à usage 
interne: peuvent y avoir recours les di­
vers départements de la multinationale 
pour développer des projets qui exigent 
des investissements prélalables impor­
tants, un accompagnement ou une pré­
paration couteux et qui présentent un 
intérêt social évident. Exemples: le dé­
veloppement d'un moyen de lutte biolo­
gique contre les criquets, une campagne 
d'information sur l'épilepsie et son trai­
tement avec un médicament de Ciba- 
Geigy, l'encouragement des exporta­
tions de textiles de l'Afrique de l'Ouest 
vers l'Europe et les Etats-Unis, l'amélio­
ration du programme de lutte contre la 
lèpre. Il ne s'agit pas d'une action carita­
tive; à terme les projets soutenus doi­
vent être rentables. Le fonds est là pour 
faciliter le démarrage et prendre en 
charge un échec éventuel.
L'initiative est intéressante. L'idée est

nomique du pays. N'en jetez plus! Si, le 
Conseil fédéral tient dur comme fer à 
soumettre les taux d'intérêt à la sur­
veillance des prix. Fort vent contraire 
donc pour les banques, confrontées à 
l'interventionnisme effréné du pouvoir 
fédéral et à l'incompréhension de l'opi­
nion publique, alors qu'elles n'aspirent 
qu'à servir au mieux les mécanismes 
naturels de l'économie de marché. Si 
l'on peut se permettre un conseil désin­
téressé: l'image des banques aurait 
beaucoup à gagner si ces dernières re­
nonçaient à jouer systématiquement les 
vierges violentées et admettaient fran­
chement les erreurs commises, notam­
ment leurs insuffisantes précautions lors 
du dépôt de sommes importantes et leur 
comportement cartellaire si peu con­
forme à l'esprit de concurrence qu’elles 
préconisent par ailleurs. A l'heure de 
l'Espace économique européen, il serait 
temps que les banques suisses acceptent 
la critique et surtout pratiquent l'autocri­
tique plutôt que de construire des boucs 
émissaires. ■

née au sein du groupe tiers monde de 
Ciba-Geigy et reflète le souci d'adapter 
la politique de l'entreprise aux problè­
mes particuliers des pays et des popula­
tions les plus défavorisés. Mais l'action 
reste marginale: 5 à 10 millions sur un 
bénéfice net de 1,5 milliard, c'est pren­
dre un risque insignifiant. Et qualitati­
vement, elle est loin de contrebalancer 
la politique générale de l'entreprise qui a 
peine à intégrer les intérêts vitaux et à 
long terme du tiers monde à ses perspec­
tives de profit. On citera pour mémoire 
l'assortiment des médicaments suisses 
exportés qui trop souvent sont inadé­
quats (DP 979) et la mainmise de l'in­
dustrie chimique sur la biotechnologie 
qui conduit au monopole sur les semen­
ces et les produits de traitement et peut- 
être, à terme, au transfert de certaines 
productions traditionnelles du tiers 
monde vers les pays du Nord (DP 
972). ■

Libération a rappelé l'existence 
d’une minorité sorabe en RDA. Il 
s'agit de slaves qui subsistent depuis 
des centaines d'années en Lusace. 
Leur langue est protégée par l'article 
40 de la Constitution.

EN BREF

A l'avenir, les syndiqués zurichois 
pourront déduire leur cotisation syn­
dicale lors de l'établissement de leur 
déclaration de revenu, par analogie 
avec les déductions pour contribu­
tion aux organisations profession­
nelles accordées aux employeurs. 
C'est le tribunal administratif de ce 
canton qui en a décidé ainsi.

«L'armée, c'est comme l'amour ou 
la peine de mort: on y  croit ou on y  
croit pas!» Cette considération se 
trouve en tête d'un éditorial d'Alain 
Fabarez consacré à l'achat des F-18 
dans L'Agefi.

BANQUES

Images
(,ag) Les banques suisses ont déploré 
la détérioration de leur image par 
grossissement de leur réputation de re­
celeuses: de Marcos à Noriega, et 
peut-être Ceaucescu.
On leur donne volontiers acte que ces 
dépôts constituent une fraction très 
faible de leur chiffre d'affaires, et 
qu'elles ne vivent pas de cela.
Mais pourquoi, alors, une résistance 
aussi acharnée lorsque l'entraide judi­
ciaire est accordée. Il ne s'agit plus 
d'une défense légitime pour que ne 
s'instaure pas un arbitraire, soumettant 
des clients quels qu'ils soient à l'insé­
curité des changements de régime. 
Mais,, cette protection et ce respect du 
droit, l'Office fédéral de la police et le 
Tribunal fédéral y veillent. Dans le 
«gel» des avoirs Marcos, le Tribunal 
fédéral, tout en légitimant la mesure, 
s'est montré strict.
Alors la mauvaise image des banques 
commence quand l'utilisation de la 
procédure devient manœuvre retarda­
taire.
Exemple. Le Crédit suisse fait recours

contre l'entraide judiciaire auprès du 
procureur public du canton. Ce dernier 
rejette le recours en s'appuyant sur la 
décision du Tribunal fédéral provo­
quée entre autres, une année plus tôt, 
par le Crédit suisse lui-même. Mais le 
Crédit suisse recourt à nouveau auprès 
du Tribunal fédéral, contre la décision 
du procureur zurichois s'appuyant sur 
la décision du Tribunal fédéral.
Et nous n'en sommes qu'à la phase de 
la remise des documents aux autorités 
judiciaires suisses, la transmission aux 
autorités philippines et la restitution 
des biens sont d'autres phases, elles 
aussi susceptibles de recours.
Certes cet acharnement procédurier 
est lié aussi à la complexité des dos­
siers, puisque le camouflage implique 
des sociétés-écrans, des prête-noms, 
des fondations, etc.
Mais c'est précisément cela qui est en 
jeu. Le marché gris (celui de la fraude, 
voire du blanchissage) utilise ces pro- 
cédés-là.
Et les banques suisses tiennent à faire 
savoir que la place financière suisse 
reste pour leurs autres clients très sûre. 
Avant de se plaindre de la mauvaise 
image, ils devraient nous dire à qui ils 
veulent dédicacer le portrait.



SAUVEZ LA VENOGE

Le mythe vaudois
(ag) Une initiative constitutionnelle 
vaudoise qui tend à la protection de la 
Venoge a largement abouti, il y a un an. 
Le Conseil d'Etat lui oppose un contre- 
projet constitutionnel, assurant la pro­
tection de toutes les rives, lacs et cours 
d'eau. Il complète par une loi se rappor­
tant aux seuls cours d'eau. Et pour ne 
pas donner le sentiment de noyer le 
poisson dans la Venoge, il précise, dans 
une disposition transitoire, qu’un plan 
concernant le bassin Venoge-Veyron 
sera adopté dans un délai de deux ans, 
dès l'entrée en vigueur de la loi.
Les initiants, avant même la discussion 
parlementaire, annoncent qu'ils ne reti­
reront pas leur initiative. Comment va-t- 
on s'y retrouver?
De plus en plus les initiants choisissent 
l'initiative constitutionnelle, y compris 
le parti radical qui y a aussi recouru par 
électoralisme. Cette pratique, largement 
utilisée par Franz Weber notamment, ne 
nous semble pas la bonne. Elle tend à 
faire oublier que les cantons disposent 
d'une compétence législative primaire, 
ce que l'on aime rappeler au Château St- 
Maire. Elle crée une confusion avec la 
systématique fédérale qui veut que la 
Confédération ne légifère pas sans base 
constitutionnelle et compétence expres­
sément déléguée.
En opposant un contre-projet constitu­
tionnel à l'initiative, le Conseil d'Etat 
renforce la confusion avec le régime 
fédéral, même si l'on peut comprendre 
qu'il ne voulait pas arriver les mains 
vides sur un sujet aussi sentimental. De 
surcroît, on retrouve les difficultés du 
vote. On ne peut voter oui qu'à un seul 
des deux textes, avec avantage au dou­
ble «non». Alors que le droit fédéral 
vient de corriger cette procédure discu­
table, on la voit ressurgir au niveau can­
tonal.
Il est vrai qu'il n’y a pas qu'un seul site 
qui soit constitutionnellement digne 
d'intérêt et c'est à juste titre que le Con­
seil d'Etat pose la question aux initiants: 
pourquoi dissocier le Veyron et la Ve­
noge? Mais les citoyens aiment les 
choix précis. L’expérience en a été faite 
avec l'initiative «Sauvez Lavaux». A 
l'époque, un texte très général fut oppo­
sé à l'initiative jugée trop localisée et 
focalisée. Le peuple choisit sans équi­
voque de répondre concrètement. La­

vaux, il connaissait. Les sites qui... 
que... il ne pouvait pas identifier ces 
abstractions.
Certes, cette fois, l'article constitution­
nel est accompagné d'une loi et d'une 
disposition transitoire contraignante. 
Mais on risque, malgré tout, un vote de 
même nature. La Venoge, avec l'accent 
de Gilles, sera préférée, parce qu'elle est 
nommée, à l'article 6ter qui ne parle que 
de «lacs et cours d'eau importants». De 
surcroît la généralisation de la protec­
tion risque d'effrayer les communes tou­
tes soumises dans cette perspective, à 
des plans cantonaux futurs.
Que signifie concrètement la protection 
de la Venoge? L'épuration de ses eaux 
va être accélérée, c'est un fait vérifiable. 
En revanche, l'aménagement de ses ri­
ves laisse apparaître une divergence de 
taille: leur vocation industrielle. Les 
zones prévues sur le cours inférieur sont 
considérables et touchent de nombreu­
ses communes: La Sarraz, Daillens,

GRAND CONSEIL GENEVOIS

Le bio, 
c 'est zéro
(fb) Une fois n'est pas coutume, c'est un 
débat agricole qui a enflammé le Grand 
Conseil genevois la semaine dernière. 
L'occasion: la réponse du Conseil d'Etat 
à une motion écologiste sur l'agriculture 
biologique.
Selon une dialectique répandue (énergie 
nucléaire et énergies nouvelles, par 
exemple), le rapport, qui prétend ne pas 
vouloir opposer l'agriculture tradition­
nelle à l'agriculture «dite» biologique, 
tombe pratiquement dans le dénigre­
ment de cette dernière, rappel des fléaux 
à l'origine de famines fréquentes à l'ap­
pui.
La vive déception de quelques députés 
devant un rapport insipide et, à vrai dire, 
dépassé, n'a cependant fait qu'attiser 
l'antiécologisme primaire de certains 
députés de droite, tout particulièrement 
dans l'importante cohorte des agricul­
teurs et autres vignerons du Grand Con­
seil. Quand on connaît la part des sub­
ventions dans l'agriculture suisse, ils 
auraient au moins pu avoir la décence de

Cossonay, Penthalaz, Penthaz, Vuf- 
flens-la-V ille , A clens, B ussigny, 
Echandens, Ecublens, Denges et même 
Saint-Sulpice!
L'importance de ces affectations est liée 
à la perspective, mythique, du canal du 
Rhône au Rhin.
La vraie question est: faut-il croire en­
core au canal? Si non, les zones indus­
trielles ne devraient-elles pas être repen­
sées?
Le Rhône ne sera pas rendu navigable 
jusqu'au bout du lac. Les Genevois des 
deux bords (image de circonstance) l'af­
firment. Que signifie alors l'obstination 
vaudoise à rêver d'industries sur le tracé 
du canal? Le mythe a eu son rôle; il a 
exprimé un rêve de la communauté vau­
doise; il était un grand dessein. Mais sa 
force de ralliement s'épuise. Mieux vau­
drait couper net, ce qui traduirait de 
l'énergie, que de laisser s'effilocher ce 
beau rêve par couardise de poser la 
question de fond.
On souhaite que le Grand Conseil ait sur 
le sujet un débat courageux.
Après cette clarification seulement, on 
saura quel est le sens du vote. ■

ne pas ironiser sur l'appel à l'Etat pour 
encourager l’agriculture biologique. 
Fortuitement, la Neue Zürcher Zeitung 
du lendemain (26.1.90) publiait un im­
portant article dont il ressort que la 
Suisse, longtemps pionnière en matière 
d'agriculture biologique, reste aujour­
d'hui à l'écart d'un mouvement très sen­
sible dans d'autres pays d’Europe faute 
d'un investissement adéquat dans la re­
cherche, la formation et le contrôle. 
Contrairement à la Suisse, plusieurs 
pays de la Communauté ont pris des 
dispositions pour définir, protéger et 
encourager la production biologique. 
Une directive communautaire est en 
préparation. L'auteur de cet article, res­
ponsable du service d'information et de 
conseil de l'Institut de recherche en agri­
culture biologique d'Oberwil (BL), es­
time que d'ici la fin du siècle au moins 
5% des exploitations seront reconver­
ties; mais un effort important doit être 
accompli pour constituer l'infrastructure 
de formation, de conseil et de traduction 
des résultats de la recherche dans la pro­
duction.
Précisément le type de démarche que 
souhaitait la motion enterrée par le Con­
seil d'Etat avec l'assentiment de la majo­
rité du Grand Conseil. ■


